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1. INTRODUCTION

1.1 Situation générale

Le présent Plan d’action en matière de technologie a été élaboré pour donner suite aux difficultés
et aux grandes questions soulevées ainsi qu’aux solutions proposées par les principaux intéressés
par la technologie lors du Forum atlantique de la technologie, tenu à Halifax (Nouvelle-Écosse) en
novembre 1996. Ce Forum était parrainé par l’Agence de promotion économique du Canada
atlantique (APECA) et le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) et avait été organisé
par un comité directeur composé de représentants des secteurs privé et public, des universités, des
organismes de recherche et des établissements financiers. Le Plan d’action doit servir de guide
pour canaliser le travail d’innovation dans la région de l’Atlantique, c’est-à-dire pour permettre
aux établissements de recherche, aux secteurs public et privé, aux organismes de financement et
au milieu financier de conjuguer leurs efforts de promotion de la croissance économique de toute
la région de l’Atlantique.

1.2 Destinataires et objet

Le Plan d’action servira de cadre ou de guide pour les mesures à prendre de 1997 à 2001, suivant
les secteurs d’intervention et les activités particulières recommandées lors du Forum. Les
destinataires ou utilisateurs du Plan d’action sont les principaux intervenants dans le domaine de la
technologie dans la région (soit le secteur privé, les établissements d’enseignement, les organismes
de recherche, les institutions financières et le secteur public). Il faut maintenant obtenir l’adhésion
et l’engagement de ces principaux intervenants pour mettre en oeuvre la stratégie et les activités
prévus.

Le Plan d’action entraînera l’exécution de mesures et d’interventions particulières de la part de
chacun des principaux intervenants dans le domaine de la technologie. Il a été élaboré de façon à
prévoir un quelconque mécanisme de coordination appuyé par certaines ressources pour en
assurer la direction et veiller à la réalisation des activités convenues.

2. VISION DU PLAN D’ACTION

2.1 Objectif

Veiller à ce que la région de l’Atlantique soit de plus en plus concurrentielle sur les
marchés internationaux en renforçant sa capacité de développement et de
commercialisation de la technologie.
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2.2 Portée

L’objectif du Plan d’action prévoit qu’à l’avenir :

C les entreprises de la région profiteront de la recherche exécutée ici;
C la région offrira un contexte intéressant pour les investisseurs;
C la région sera en mesure de garder et d’attirer une main-d’oeuvre spécialisée;
C le secteur privé pourra plus facilement obtenir des fonds pour la R.-D. et la

commercialisation de la technologie;
C les liens seront resserrés entre le milieu de l’enseignement et de la recherche et celui des

affaires.

2.3 Contexte

Le Plan d’action a été élaboré en fonction des caractéristiques ci-après du contexte
régional sur les plans de l’innovation et de la technologie :

C la région jouit d’une solide infrastructure ou base de connaissances, grâce à ses divers
établissements – universités, collèges communautaires et installations de recherche – et à
la proximité relative de ces établissements;

C la région a besoin d’une masse critique d’entreprises dans les secteurs axés sur la
technologie;

C les PME créent 80 % des emplois dans la région, mais l’investissement privé dans la R.-D.
est plus bas qu’ailleurs;

C les secteurs où il se fait beaucoup de R.-D. enregistrent un taux de croissance plus de deux
fois supérieur à celui d’autres secteurs dans la région;

C la région de l’Atlantique compte moins de scientifiques et d’ingénieurs au sein de sa
population active que le reste du Canada, et un nombre considérable de diplômés en
sciences, en génie et en technologie quittent la région;

C l’évolution rapide des facteurs externes qui influent sur les secteurs de pointe crée une
situation à laquelle le milieu de l’enseignement et de la recherche ainsi que le milieu des
affaires doivent répondre.

3. GRANDES DIFFICULTÉS

Le Plan d’action vise trois grandes difficultés :

i) favoriser la communication et la collaboration entre les établissements de recherche et le
secteur privé de façon à intégrer plus efficacement la recherche dans l’activité de
développement économique;

ii) accroître la capacité générale d’innovation des entreprises de la région;
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iii) veiller à ce que l’industrie soit plus à même de se procurer les ressources humaines et
financières dont elle a besoin pour se développer.

4. CRITÈRES

Des mesures importantes sont déjà en cours d’exécution dans chacune des provinces de
l’Atlantique pour favoriser l’innovation, exploiter des technologies stratégiques et profiter des
possibilités de croissance. Il importe donc que le Plan d’action en matière de technologie vienne
compléter ces mesures et ajoute à leur valeur.

Par conséquent, voici trois critères ou considérations qui ont servi au choix des secteurs et des
activités à inclure dans le Plan d’action :

i) l’importance pour la région et la possibilité de mise en oeuvre efficace dans toute la
région;

ii) la possibilité de contribuer aux nombreux efforts et activités liés à la technologie dans
chacune des provinces sans leur faire concurrence;

iii) la possibilité d’une action concrète ayant des retombées positives au cours des trois à cinq
prochaines années.

Il faut donc que le Plan d’action soit souple et continu, qu’il soit soumis à des examens
périodiques et qu’on puisse y apporter des ajouts et le modifier facilement.

5. STRATÉGIE ET SECTEURS D’ACTIVITÉ

5.1 Composantes de la stratégie

Le Plan d’action en matière de technologie vise cinq secteurs d’activité qui sont tous essentiels à
la concrétisation de la vision du Plan d’action dans la région de l’Atlantique. Les voici :

!! Coordination – trouver la bonne façon de conjuguer les efforts entourant le Plan
d’action.

!! Sensibilisation et information – promouvoir l’innovation dans la région de l’Atlantique
et établir des rapports entre les intervenants.

!! Partenariats – engager des partenariats pour la commercialisation de la technologie.

!! Ressources humaines – s’attaquer aux problèmes visant les ressources humaines.

! Financement – assurer la disponibilité de capitaux à toutes les étapes du processus
d’innovation.
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5.1.1 Coordination

Le Forum atlantique de la technologie a fait ressortir des contraintes et des suggestions qui ont
servi dans l’élaboration du Plan d’action. On a également mis l’accent sur la coordination des
mesures technologiques à l’échelle de la région de l’Atlantique.

Les avantages de la coordination étaient perçus comme étant les suivants :

C créer une masse critique d’intervenants dans le domaine de la technologie et ainsi offrir
une tribune pour l’échange d’idées et de modèles dans la région;

C assurer une meilleure représentation de la région de l’Atlantique sur les scènes nationale et
internationale;

C réaliser d’importantes économies d’échelle et réduire les frais connexes en combinant les
ressources et le savoir-faire;

C stimuler les possibilités d’échange entre les principaux intervenants et du fait même
promouvoir de nouveaux liens qui entraîneront des retombées économiques.

Le Forum atlantique de la technologie a mis en évidence la nécessité d’adopter un mécanisme de
coordination et d’y affecter des ressources pour initier les actions requises, leur donner une
impulsion et en assurer la coordination.

Des discussions de suivi du Plan d’action devraient permettre de déterminer quels seraient la
structure et les rôles d’un mécanisme de coordination, d’établir des lignes directrices pour sa mise
en place et d’élaborer un programme pour la première année de mise en oeuvre. Voici trois
possibilités :

C la conclusion d’un accord régional – prévoyant un budget et un secrétariat – entre les
provinces, l’APECA, le CNRC et Industrie Canada (l’accord prévoirait notamment la
représentation administrative et consultative des milieux de l’enseignement et de la
recherche, du secteur privé et du milieu financier);

C l’exécution d’un programme par l’APECA et le CNRC dans le cadre du protocole
d’entente actuel conclu entre ces deux organismes (cette structure et ce plan d’action
seraient administrés par un comité directeur composé des groupes d’intervenants, soit les
secteurs public et privé, les milieux de l’enseignement et de la recherche et le milieu
financier);

C l’établissement d’une entité ou d’un partenariat indépendant dirigé par un conseil
consultatif composé de membres choisis au sein des secteurs public et privé et des milieux
de l’enseignement et de la recherche (les membres seraient choisis à tour de rôle parmi les
groupes d’intervenants).
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L’efficacité de tout mécanisme de coordination sera proportionnelle à l’appui qu’il recevra des
intervenants du domaine de l’innovation dans la région et ailleurs. L’échange direct entre les
personnes demeurera essentiel et devrait engager tant les * stratèges + que les * exécutants + dans
l’initiation et même l’exécution des mesures découlant du Plan d’action.

5.1.2 Sensibilisation et information

Le travail de sensibilisation et d’information sert de catalyseur pour l’innovation, appuyant la
diffusion de la science et de la technologie et l’établissement de rapports entre les principaux
intervenants. La vitalité des établissements d’enseignement et de recherche, la compétitivité des
entreprises sur les marchés internationaux et l’efficacité du gouvernement reposent sur le niveau
de sensibilisation et l’échange opportun d’information. Les activités de sensibilisation et
d’information ne doivent pas se limiter à assurer une meilleure compréhension générale, mais
plutôt entraîner des actions de la part des principaux intervenants.

Voici les démarches et les mécanismes proposés :

CC L’utilisation d’une fiche de renseignements électronique sur la technologie dans les
affaires pour diffuser rapidement l’information. Il serait ainsi possible de diffuser
chaque semaine des renseignements brefs sur les activités technologiques dans la région,
les réussites ainsi que les possibilités d’alliances particulières et les personnes-ressources.

CC La production d’un bulletin trimestriel de qualité sur la technologie. Ce bulletin
servirait principalement à diffuser de l’information et à exécuter des analyses critiques des
grandes questions ainsi qu’à mettre en vedette les réussites technologiques dans divers
secteurs.

CC L’organisation d’une série de conférences et/ou de colloques sur la technologie. On y
traiterait dans chaque province des grands sujets techniques.

CC La sensibilisation du public grâce aux médias. Il s’agirait de convaincre les médias de
collaborer et de traiter davantage des questions technologiques dans la région ainsi que de
parler des réussites locales.

CC L’utilisation d’Internet pour rapprocher le milieu de la recherche et le secteur privé.
On afficherait les besoins techniques particuliers du secteur privé et on établirait un
répertoire des recherches en cours dans la région de l’Atlantique. À condition de pouvoir
compter sur une information complète et à jour, les gens tisseraient des liens et il serait
possible d’assurer un suivi.

CC La tenue d’une série de tribunes permettant le dialogue entre les établissements
d’enseignement et de recherche et le secteur privé. Ces tribunes porteraient sur des
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thèmes particuliers liés à l’innovation et à la technologie et permettrait l’échange
d’information et le resserrement des liens entre le milieu de la recherche et le secteur privé.

CC L’utilisation du Web pour créer des réseaux virtuels portant sur les grandes
questions. Les principaux intervenants pourraient ainsi discuter de façon continue de
sujets comme les modèles d’association, les ressources humaines et les stratégies
financières.

C L’organisation d’un colloque annuel sur la technologie pour la présentation de prix
pour les partenariats de R.-D. Ces colloques amèneraient les principaux intervenants à
se réunir et permettraient de mettre en valeur notamment les partenariats entre le milieu de
la recherche et le secteur privé, les principaux innovateurs et les réalisations personnelles.

5.1.3 Partenariats

Les partenariats entre le secteur privé et les milieux de l’enseignement et de la recherche offrent
des avantages particuliers, en ce sens qu’ils ajoutent de la valeur aux idées et aux possibilités. En
établissant des partenariats, les entreprises privées peuvent profiter de recherches de classe
mondiale effectuées par les établissements universitaires et publics. Ces partenariats permettent
également le partage du savoir-faire et des frais de R.-D. dans des domaines complémentaires
ainsi que la commercialisation des produits de la recherche. Il est cependant relativement
complexe d’établir de tels partenariats dans le but de stimuler l’activité économique. 

Voici des démarches et des mécanismes possibles :

CC La mise sur pied d’un service de liaison dans le but d’établir un rapport entre les
besoins des entreprises et les recherches commercialisables. Ce service de liaison
pourrait utiliser les ressources d’Internet pour cibler les possibilités et s’appuierait
considérablement sur le travail d’agents proactifs qui réuniraient les personnes intéressées
et les aideraient à régler les diverses questions liées aux partenariats. Ce service mettrait
également l’accent sur le réseautage des sociétés de la région pour qu’elles profitent de
possibilités technologiques particulières et il miserait sur les réseaux existants et les
organismes dans chaque province, comme le Programme d’aide à la recherche industrielle.
Il y a un service de ce genre offert avec succès en Ontario et au Québec, soit le MettNet.

CC L’examen des modèles de commercialisation qui existent dans la région et qui lient
les universités et le secteur privé dans le but de les développer, de les adapter ou de
les reproduire selon la situation. Il s’agit des modèles suivants : Seabright, qui vise la
commercialisation de la technologie de l’Université Memorial, et NUTech, qui joue un
rôle semblable pour l’Université technique de la Nouvelle-Écosse (TUNS), l’Université
Dalhousie, l’Université de l’Île-du-Prince-Édouard, le Collège agricole de la
Nouvelle-Écosse et le Collège universitaire du Cap-Breton. 
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CC La conception et l’exécution de mesures spéciales pour l’établissement d’alliances et
de partenariats dans des domaines scientifiques et technologiques précis. On pourrait
par exemple solliciter et appuyer des propositions de commercialisation de techniques
dans des secteurs à forte croissance ainsi que promouvoir des alliances entre les
entreprises privées de la région de l’Atlantique et celles d’autres pays (comme la
Fondation Canada-Israël pour la recherche et le développement industriels).

CC L’établissement de mécanismes permettant aux étudiants de deuxième et troisième
cycles de faire de la recherche appliquée à des projets industriels particuliers. La
TUNS prévoit un tel mécanisme, dans le cadre duquel l’entreprise et l’université partagent
les frais. La recherche est liée au sujet de thèse de l’étudiant, et l’entreprise et l’étudiant
s’occupent ensemble des possibilités ou des problèmes particuliers.

C Le lancement d’une étude pilotée par les principaux intervenants dans le but de
préciser la façon dont les partenariats commerciaux entre le milieu de la recherche
et le secteur privé contribuent au développement économique ainsi que d’arriver à
trouver et à appliquer de nouveaux modèles. Une telle étude porterait sur des modèles
utilisés dans d’autres pays et sur les raisons de leur réussite ou de leur échec. Elle ferait
appel aux experts internationaux dans le domaine et déterminerait les meilleurs moyens de
maximiser les retombées économiques dans la région. 

5.1.4 Ressources humaines

Le processus d’innovation et le potentiel de commercialisation des nouvelles technologies dépend
dans une large mesure de la disponibilité des ressources humaines. La région a besoin de
spécialistes expérimentés (gestionnaires, professionnels et techniciens) sur lesquels les sociétés
pourraient compter pour réaliser leur projet d’expansion. Aussi, compte tenu de la croissance
rapide de l’industrie du savoir et de l’évolution technologique rapide au sein de cette industrie, la
disponibilité des ressources humaines est d’une importance critique. Il y a également un problème
connexe, soit le fait que bon nombre de PME n’engagent pas assez de personnel suffisamment
compétent sur les plans de la technologie et des affaires.

Voici des démarches et des mécanismes possibles :

C L’élaboration et l’exécution d’un programme pour aider les nouvelles sociétés à
recruter des gestionnaires de la technologie et du personnel technique d’expérience.
Un tel programme pourrait s’inspirer du Programme de techniciens dans l’industrie en
Nouvelle-Écosse.

CC L’adoption d’une démarche visant à dépister les personnes compétentes et à
favoriser leur recrutement, particulièrement les Canadiens de la région de
l’Atlantique qui aimeraient revenir dans la région.
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C L’établissement de stimulants pour l’échange de savoir-faire entre le secteur privé et
les universités et les collèges communautaires. Il s’agirait notamment de mettre en place
des infrastructures et des systèmes de rémunération et d’évaluation pour que les
chercheurs puissent s’intégrer à l’industrie dans le cadre d’affectations menant à des
activités de commercialisation ainsi que de prévoir des mécanismes permettant au
personnel des entreprises privées de faire un séjour à l’université pour travailler avec les
chercheurs à des possibilités technologiques particulières ou de partager leurs
connaissances techniques dans le cadre de cours à l’université ou au collège
communautaire.

C La détermination et la prévision des besoins sectoriels en matière de compétences
techniques pour permettre aux établissements d’enseignement de prévoir ces besoins
dans leurs programmes. Il ne fait pas de doute que le défi est de taille, mais le travail
serait réparti, principalement en mettant d’abord l’accent sur les principaux secteurs et les
domaines particuliers et en travaillant étroitement avec le secteur privé.

C L’intégration d’éléments de formation commerciale dans les programmes de
sciences et de génie et vice-versa. Certains établissements d’enseignement examinent
déjà cette démarche, qui permettrait aux diplômés en sciences et en génie d’acquérir les
compétences complémentaires nécessaires au développement et à la commercialisation des
produits de recherche. Pour leur part, les diplômés en administration des affaires feraient
l’acquisition de connaissances de base relativement aux procédés scientifiques.

C L’établissement d’un groupe de personnes-ressources qui agiraient comme mentors
auprès des sociétés axées sur la technologie. Ce groupe serait constitué de spécialistes
locaux, tant du secteur privé que des universités et servirait principalement à consolider les
capacités de gestion et de planification commerciale.

C L’examen des mécanismes de mise à jour rapide des programmes de formation. On
pourrait notamment utiliser l’enseignement à distance pour profiter du savoir-faire dans
divers domaines techniques (par exemple, pour répondre aux demandes visant les cycles
de vie courts des produits technologiques).

5.1.5 Financement

L’un des principaux défis que doivent relever les futurs entrepreneurs qui ont des idées novatrices
mais peu d’argent consiste à trouver des capitaux de départ. Cependant, le financement n’est pas
une difficulté importante pour les entreprises établies qui disposent de bonnes capacités de
planification et qui souhaitent agrandir pour fabriquer de nouveaux produits ou adopter de
nouveaux procédés. Bien que depuis quelques années les entreprises de pointe aient moins de
difficulté à trouver du financement, le problème demeure à l’étape du démarrage.
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La mise sur pied d’un forum d’encadrement pour permettre aux entrepreneurs de
présenter leurs plans d’affaires aux gens des milieux des affaires et de la finance. Un tel
forum permettrait aux entrepreneurs d’obtenir des observations sur leurs plans d’affaires et des
suggestions d’améliorations. Le forum d’encadrement serait dirigé par un organisme qui offrirait
des services connexes dans des domaines comme l’élaboration et la présentation des plans
d’affaires et la facilitation des rapports avec les investisseurs.

Le développement du modèle d’incubateur d’entreprises pour établir, à proximité d’une
installation de recherche, un cadre pour le démarrage d’entreprises, à peu de frais. Non
seulement un tel modèle réduit les frais de démarrage, mais il accroît les chances de réussite grâce
au soutien dans des domaines comme la gestion, l’accès aux services de R.-D. et les rapports avec
les établissements d’enseignement.

L’élaboration de mesures financières à l’étape de la mise sur pied. Ces mesures viseraient
notamment la possibilité de détenir des intérêts financiers dans de nouvelles entreprises, le
changement des attitudes des entrepreneurs relativement au partage des intérêts et des risques
dans l’entreprise ainsi que la diffusion de renseignements visant le rendement du capital investi
dans des entreprises de pointe.

L’exécution d’un programme de jumelage des aspirants entrepreneurs et des entreprises
établies. Ce modèle permettrait de jumeler des entreprises de secteurs complémentaires pour que
les entrepreneurs acquièrent de l’expérience et pour offrir la possibilité de conclure des alliances
pour le démarrage d’entreprises.

La réalisation d’études et la proposition de mesures ou de redressements fiscaux
particuliers pour stimuler l’investissement dans la technologie. On proposerait d’une part des
mesures précises à Revenu Canada pour stimuler l’investissement dans la technologie et d’autre
part des formules de crédits fiscaux aux provinces.

La saisie d’importantes occasions de financement dans d’autres pays grâce au poids d’un
regroupement de la région de l’Atlantique. Il faudrait pour cela conclure un accord entre un
groupe de la région de l’Atlantique et un organisme des États-Unis ou de la Communauté
économique européenne (par exemple suivant le modèle de la Fondation Canada-Israël pour la
recherche et le développement industriels). Il est possible de faire connaître ces occasions à l’aide
de fiches de renseignements électroniques notamment.

6. PROCHAINES ÉTAPES

Le Plan d’action ouvre la voie à des discussions de suivi avec les principaux intervenants, y
compris les quatre provinces de l’Atlantique, le secteur privé, les milieux de l’enseignement et de
la recherche et le milieu financier. Il est prévu que ce travail sera exécuté au cours des trois
prochains mois dans le but de convaincre les intervenants d’adopter un certain mode de
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coordination et d’en assurer la mise en oeuvre. Le financement connexe sera à l’ordre du jour des
négociations.
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